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LA PROTECTION INTERNE DES RÉSERVOIRS ET RÉTENTIONS EN BÉTON DOIT ÊTRE ENVISAGÉE 
EN FONCTION DE CHAQUE OUVRAGE, DE SA CONCEPTION, DE SON CONTENU ET D’AUTRES 
PARAMÈTRES, QUI VONT ÊTRE DÉTERMINANTS SUR LE TYPE DE REVÊTEMENT À UTILISER. 

La protection interne des réservoirs et rétentions 
en béton n’est pas toujours obligatoire. Ainsi le 
Fascicule 74, publié en 1998 pour traiter de la 
conception des réservoirs en béton pour les 

marchés publics, et qui intègre dans sa récente édition 
de 2019 la réhabilitation des ouvrages, distingue 3 
classes d’ouvrages :

▶ �Les ouvrages de classe A : ouvrages en béton non 
revêtus

▶ �Les ouvrages de classe B : ouvrages en béton avec 
revêtement d’imperméabilisation (RI)

▶ �Les ouvrages de classe C : ouvrages en béton, avec 
revêtement d’étanchéité (RE). 

    

 PROTECTION INTERNE  
 PAR PEINTURE DES RÉSERVOIRS  
 ET RÉTENTIONS EN BÉTON  
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Réservoir d’eau potable avec revêtement stratifié verre-époxy



ÉVALUER LA PERTINENCE 
D’UN REVÊTEMENT

Le choix de recourir à un revêtement se 
détermine à partir de plusieurs critères : 
conception initiale et dimensions des 
ouvrages, composition du béton et pro-
blématique de fissuration, et bien évi-
demment contenu liquide (chimique, 
pétrochimique, naturel comme l’eau ou 
le vin), solide (ex : blé) ou gazeux du ré-
servoir, pur ou souillé. Les eaux usées sont 
particulièrement agressives pour le béton 
car susceptibles de produire de l’acide sul-
furique par la présence conjointe d’hydro-
gène sulfuré et de bactéries. L’eau potable 
peut elle aussi s’avérer agressive, par sa 
nature (cas des eaux douces) ou par les 
conditions de son exploitation, qu’un re-
vêtement peut justement faciliter quant à 
l’entretien et la maintenance. « Préconiser 
un revêtement ne doit par ailleurs jamais 
conduire à une conception économique de 
la structure car la durabilité de celle-ci est 
toujours largement supérieure à celle du 
revêtement », précise Denis Savoye, Direc-
teur Métier et Référent Maîtrise d’œuvre au 
sein d’Altereo, société spécialiste en ingé-
nierie de l’eau et de l’environnement. « Au-
jourd’hui, dans l’acceptation européenne 
de la durabilité, un ouvrage de génie civil 
courant de la filière eau a une durabilité 
minimale de 50 ans. Le 
recul manque pour éva-
luer si les revêtements 
peuvent offrir une dura-
bilité équivalente, cela 
reste peu vraisemblable 
à ce stade. »

 
 
 
Le cas échéant, le choix d’un revêtement 
s’effectue à partir de nombreux critères 
parmi lesquels : la fonction de l’ouvrage 
(stockage, rétention, transport) et ses 
conditions d’exploitation, la fonction du 
revêtement (imperméabilisation, étan-
chéité, protection chimique et/ou mé-
canique…), la nature du support (béton 
armé, précontraint, ouvrages en maçon-
nerie anciens…) et sa localisation (sous 
terre, à l’air ou sous abri), l’agressivité de 
l’environnement, la résistance mécanique 
(notamment à la déformation), l’absence 
de pollution réciproque avec le contenu 
et la conformité sanitaire (ECH = Eaux des-
tinées à la Consommation Humaine), la 
facilité de mise en œuvre, la possibilité ou 
non de réparer le revêtement et enfin son 
coût et sa durabilité. 
« Les critères de choix 
d’un revêtement ap-
proprié aux conditions 
d’exploitation de l’ou-
vrage en béton à pro-
téger sont essentiels 
pour prolonger la vie 
de celui-ci  », souligne 
François Taillibert, Directeur Technique 
de la société Max Perlès, fabricant de re-
vêtements spécialisé dans les réservoirs 
en béton et en métal.

FAIRE LE BON 
DIAGNOSTIC

Mais au-delà de ces éléments structurels, 
un diagnostic préalable, précis et ciblé, est 
essentiel. Il commence par un examen vi-
suel du support après lavage, permettant 
d’évaluer la profondeur de dégradation, 
les défauts de planéité et de rugosité, la 
porosité apparente, les structures évo-
luant avec le temps. Puis des essais sont 
menés, mûrement réfléchis en nombre, 
en implantation et même en conduite. 
Ce sont des mesures de cohésion super-
ficielle du support dans le cas du choix 
d’un revêtement adhérent, de pH ou de 
teneurs en sulfates le cas échéant.

Le diagnostic doit également s’attacher 
à étudier tous les points singuliers de 
l’ouvrage (canalisations traversantes, 
supports d’équipements, liaisons entre 
éléments de structure). Ils ne posaient pas 
de problème à la conception d’un ouvrage 
il y a plus de 40 ans, quand le revêtement 
n’existait pas ; ils doivent à présent être 
reconfigurés pour y être adaptés. 

Dégradation chimique de paroi nécessitant un revêtement Points singuliers difficiles à traiter

Denis Savoye

François Taillibert

Essai d’arrachement pour vérification  
de la cohésion superficielle du support
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LE CAHIER DES 
CLAUSES TECHNIQUES 
PARTICULIÈRES

L’ensemble des éléments, structurels 
de l’ouvrage ou issus du diagnostic, 
permet d’établir un cahier des clauses 
techniques particulières (CCTP) ou un 
cahier des charges spécifiques (CCS), afin 
de déterminer le revêtement approprié. 
Ce document doit donc comprendre 
un dossier d’exécution très précis, 
conditionnant la qualité des études 
d’exécution et de la mise en œuvre, avec 
les conditions d’acceptation des produits 
et systèmes ainsi que des supports. 
Ce dernier point est essentiel car il faut 
être capable de définir la maîtrise des 
conditions d’ambiance, avant, pendant et 
après l’application (température ambiante 
et du support, hygrométrie ambiante 
et du support, point de rosée…) ainsi 
qu’un programme complet de contrôles 
pendant la réalisation. Même si la plupart 
du temps un cahier des charges de mise 
en œuvre est fourni par le fabricant de 
revêtement, le maître d’œuvre a tout 
intérêt à demander des plans de détail 
d’exécution sur les revêtements, parce 
qu’aucun cahier des charges fournisseur 
ne balaie tous les cas susceptibles d’être 
rencontrés. Tout cet ensemble de données 
va contribuer au choix du revêtement 
proposé. 

NATURES DE 
REVÊTEMENTS

Aux classes B et C du Fascicule 74 sont 
associés respectivement :
▶ �Les revêtements d’imperméabilisation 

Ri, plus minces, tels les liants 
hydrauliques, les liants hydrauliques 
modifiés et les systèmes d’imper
méabilisation liquides. Ils adhèrent au 
support et se fissurent quand le support 
se fissure.

▶ �Les revêtements d’étanchéité Re, qui 
comprennent les liants de synthèse 
stratifiés, les systèmes d’étanchéité 
l iquide, les géomembranes de 
polymères sous forme de lés, les 
plaques de polymères et les systèmes 
d’étanchéité projetables à chaud. Ceux-
ci n’adhèrent pas forcément au support 
mais résistent à une certaine fissuration 
du support sur lequel ils sont appliqués.

Il est important de souligner que la 
fonction imperméabilisation ou étanchéité 
d’un revêtement ne présume en rien de sa 
capacité à assurer une protection contre 
les agressions chimiques.

De plus en plus souvent, les revêtements 
sont des matériaux constitués autour de 
résines époxy sans solvant, réputés pour 
leur polyvalence, leur résistance chimique 
et leur aptitude au vieillissement. 

Ils peuvent être autosuffisants, alors 
utilisés en monocouche de 500 à 1 000 µm, 
en particulier si l’agressivité chimique est 
moindre, et la surface en bon état et/ou 
l’étanchéité est assurée par l’ouvrage (ex : 
classe B). Mais ils peuvent être « armés », 
c’est-à-dire renforcés par addition de 
fibres de verre, pour former une structure 
sandwich « composite », dite « stratifiée », 
éventuellement rattachée au support par 
fixation mécanique. C’est par exemple 
approprié si l’agressivité chimique est 
élevée, et/ou l’état de surface du subjectile 
est mauvais, et/ou les conditions 
d’exploitation exigent l’étanchéité, avec 
résistance à la fissuration ou à la sous-
pression (ex : ouvrages de Classe C du 
fascicule 74). Dans ce cas le revêtement est 
renforcé à la fibre de verre par application 
d’un « stratifié », d’une épaisseur de 2 à 
4 mm.

D’autres revêtements, à base de résine 
époxy modifiée, existent et fonctionnent 
sur le même principe. Ce sont les époxy-
novolaque ou formo-phénoliques, qui 
complètent la résistance chimique de 
la gamme époxy, notamment sur des 
résistances à certains acides et oxydants, 
et les époxy-vinylester, qui présentent 
une très bonne résistance chimique aux 
produits acides, en particulier en cas de 
températures comprises entre 50 et 90°C.

16

 L
A 

RE
VU

E 
DE

 L’
AN

TI
CO

 | 
Se

pt
em

br
e 

20
19



LES PRÉCONISATIONS  
DU FABRICANT

Ainsi, les objectifs d’un revêtement 
peuvent varier, même si les principaux 
restent la durabilité du revêtement, 
l’absence de pollution réciproque avec 
le contenu, la nécessité éventuelle de 
compenser une détérioration de surface 
par ragréage, la nécessité réglementaire 
ou non de maintenir l’étanchéité en cas 
de fissuration ou de sous-pression pour le 
béton, pour éviter notamment la pollution 
de l’environnement, et même l’effet 
d’écran thermique et/ou de stabilisant 
chimique, aptitudes propres aux seuls 
revêtements sans solvant « armés ».
En croisant les critères propres aux 
différents produits avec le CCTP, le 
fabricant va effectuer sa préconisation 
sur la nature et l’épaisseur du système 
à mettre en place. Une épreuve de 
convenance sur une surface témoin est 
alors réalisée en présence du fournisseur, 
de l’applicateur du produit et du maître 
d’ouvrage, avec la réalisation de planches 
d’essai pour déterminer les meilleures 
techniques de préparation de support 
pour obtenir l’état du support et la 
cohésion superficielle souhaités. 

Cette convenance représente un grand 
intérêt dans le cas où des problèmes 
ultérieurs pourraient survenir.

AUTRES ÉLÉMENTS 
CRUCIAUX : LE CHOIX 
DE L’ENTREPRISE 
D’APPLICATION  
ET LES CONTRÔLES

«  Pour obtenir la qualité et la haute 
performance attendues, les produits 
aux résines synthétiques doivent 
impérativement être utilisés par des 
professionnels formés pour ce type 
de chantier et familiers avec le mode 
opératoire », insiste Franck Muteau, PDG 
de Max Perlès. «  Ils doivent appliquer, 
lors de la manipulation et de la pose, les 
précautions d’emploi figurant dans les 
Fiches techniques et 
les Fiches de Données 
d e  S é c u r i t é  d e s 
produits ». Il existe des 
formations spécifiques, 
comme le QRB du 
GEPI (Qualification 
R e v ê t e m e n t s  s u r 

Béton), surtout dans le domaine du 
nucléaire. 
Enfin, il est nécessaire de contrôler cette 
réalisation du revêtement, si possible 
de façon indépendante. Le détail des 
contrôles, normalement mentionnés 
au CCTP, comprend la préparation des 
supports, les conditions d’ambiance de 
façon quotidienne pendant l’application, 
le respect de la Date Limite d’Utilisation 
des produits employés, le respect des 
fiches techniques dont dépendent 
souvent les garanties des fabricants. 
Vis-à-vis du bénéficiaire, la garantie est 
généralement un engagement conjoint 
entre l’applicateur et le fabricant, 
potentiellement adossée à des polices 
d’assurance distinctes ou conjointes, mais 
elle sort du champ de l’homologation par 
l’OHGPI. Elle est le plus souvent de 10 
ans, pour des revêtements d’étanchéité 
conformes aux critères du Fascicule 74 
et des Annales de l’Institut Technique 
du Bâtiment et des Travaux Publics 
(ITBTP) pour les Ouvrages de Classe 
C ; elle peut l’être pour un revêtement 
non armé dans les capacités en béton, 
avec des exclusions (sur les fissurations 
existantes ou à venir et sur d’éventuelles 
sous pressions).Franck Muteau
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